
 

 

 
 

 

Revue de Presse                                                              18 août 2015 

----------------------------------------------------------------------------------------------------  
Le baccalauréat est à la une des journaux. Les quotidiens ont souligné le fort taux d’absentéisme 

aux épreuves et ont rapporté l’incident au lycée Jacques Rabemananjara de Toamasina où trois 

élèves ont été pris en flagrant délit de fraude. Sur le plan politique, le pacte de responsabilité 

revient au centre de l’actualité. Afin de raffermir le socle de son pouvoir, le Président de la 

République tente à nouveau de créer une nouvelle majorité au sein de l’Assemblée nationale au 

nom de la « stabilité ». En attendant le retour de Hery Rajaonarimampianina pour concrétiser ce 

pacte, certains journaux évoquent déjà des perspectives de remaniement du gouvernement. 

 

Processus électoral 

 

DEBUT DES DEMANDES DE MEMOIRES EN DEFENSE  

Le Tribunal administratif se penche depuis quelques jours sur les 1 797 requêtes déposées par les 

contestataires de la régularité ou des résultats provisoires du vote du 31 juillet. Selon les informations 

relayées par la RTA, hier, les juges administratifs auraient déjà appelé les parties concernées par les 

contentieux à dresser et présenter leur mémoire en défense. Ils disposeront de quinze jours, à compter de 

leur signification, pour l’élaborer et l’adresser au tribunal administratif concerné. Des audiences, pour 

les dossiers les plus sensibles, pourraient être programmées, afin de confronter les arguments de part et 

d’autre. (L’Express de Madagascar p.5) 
 

 Le juriste Firiana Ranesa craint que le tribunal administratif ne puisse statuer sur tous les 

contentieux en seulement trente jours. Craignant que les tribunaux étudient les dossiers à la hâte, 

il n’écarte pas les possibilités de revirements au niveau des résultats, ce qui risque de créer 

diverses tensions. (Les Nouvelles p.3) 
 

 Madagascar Matin attend que le Tribunal administratif prenne en considération toutes les 

preuves accablantes qui lui ont été remises. Selon le quotidien, il sera à partir de maintenant le 

responsable de l’évolution de la situation non seulement à Antananarivo mais aussi dans les 

régions. (p.4)  

 

LA CENI-T PRÊTE A SE DEFENDRE 

Après la proclamation des résultats provisoires, la CENIT n’attendra plus que la notification officielle 

qui confirmera la fin de sa mission. Malgré tout, l’institution s’attend déjà à ce que des requêtes soient 

déposées contre elle après les communales, notamment suite aux nombreuses critiques de candidats, de 

la société civile et d’électeurs. Pour rappel, la CENIT a maintes fois été accusée de complicité, de 

mauvaise organisation, voire de fraudes. Une source auprès de la commission a laissé entendre que la 

CENIT se prépare déjà à donner toutes les explications nécessaires pour défendre son cas. (Les 

Nouvelles p.3)  
 

VIVA TOAMASINA ET FMA MENACES  



 

 

 
 

Des tracts menaçant les stations VIVA Toamasina et FEO MAZAVA ATSINANANA (FMA) ont circulé 

dans la ville du grand port le 14 août. Selon les informations recueillies par Madagascar Matin, ces 

tracts ont été signés par l’opérateur proche du pouvoir, Mamy Be. Pour rappel, la station FMA 

retransmet les informations, critiques vis-à-vis du pouvoir, de la chaîne KOLO TV. Les journalistes à 

Toamasina ont clairement montré qu’ils ne sont nullement intimidés par ces menaces. (p.15) 

 

REACTIONS : 

 Le Syndicat des administrateurs civils (SYNAD) s’insurge contre l’autorisation de la 

participation de membre de gouvernement à la campagne électorale, qui selon le syndicat n’est 

ni mentionné dans la Constitution, ni dans la Feuille de route. Le SYNAD a ainsi déposé une 

requête auprès du Tribunal administratif qui demande la disqualification des candidatures aux 

communales, proposées et soutenues directement par les membres du gouvernement. (Midi 

Madagascar p.3, Les Nouvelles p.8, Madagascar Matin p.2) 
 

 « L’organisation des scrutins du 31 juillet constitue un grand pas vers le développement. » 

C’est le constat de Mananjara Randriambololona, Chef de région Analamanga qui rappelle que 

la commune est le socle du développement, raison pour laquelle sa gestion est confiée à un élu. Il 

soutient cependant que le développement de cette circonscription nécessite une collaboration 

tripartite impliquant l’Etat central, les collectivités décentralisées et la population. (Madagascar 

Laza p.3) 
 

 Considérant les communales comme « une évaluation politique », Kathy, député élue à 

Mananjary, considère la victoire du HVM dans 900 communes comme une volonté de la 

population à mettre en œuvre la Politique générale de l’Etat. La parlementaire est d’ailleurs 

convaincue que les communales constituent un garant du développement à travers la 

décentralisation effective. (Madagascar Laza p.3) Nicolas Randrianasolo, député élu à Betroka, 

partage cet avis. Il estime que la population malgache commence progressivement à accorder sa 

confiance au régime Rajaonarimampianina en votant en faveur des candidats HVM. 

(Madagascar Laza p.3) 
 

 Mokthar Salim Andriantomanga, candidat maire du MAPAR à Mahajanga, a démenti les 

rumeurs selon lesquelles il aurait passé un deal avec le candidat HVM pour lui reléguer la 

victoire. (Tia Tanindrazana p.3) 
 

Politique interne  

 

« LE PACTE DE RESPONSABILITE SERA ACCOMPAGNE D’AJUSTEMENTS » DIXIT 

HERY RAJAONARIMAMPIANINA 

En marge de  la première journée du sommet de la SADC hier à Gaborone, le Président de la République 

a donné son opinion sur le pacte de responsabilité. «Comme les actions qui ont bouleversé le pays sont 

partis de l’Assemblée nationale, c’est à la chambre basse, donc, que l’on doit ériger le socle pour la 

stabilité et la solidité du pouvoir et des institutions. Aussi, j’en appelle aux députés à former une majorité 

autour du programme présidentiel » a-t-il soutenu devant la presse, non sans ajouter que « le pacte de 



 

 

 
 

responsabilité devrait nécessairement être accompagné de quelques ajustements ». La finalisation de ce 

document devra attendre l’arrivée du Président de la République cette semaine. (L’Express de 

Madagascar p.3, Midi Madagascar p.3, Madagascar Laza p.3) 
 

 L’Express de Madagascar voit dans le mot « ajustement » une perspective de restructuration du 

gouvernement. Le quotidien ajoute d’ailleurs que Hery Rajaonarimampianina compte mettre à 

profit les chiffres des Bleus aux communales pour convaincre la majorité des députés à le 

soutenir au sein d’un « memorandum pour la stabilité ». Le journal se demande ainsi, si ce sera 

« un simple remaniement ou un véritable changement de l’équipe de Jean Ravelonarivo. (p.3) 
 

 Interrogé sur la perspective de remaniement du gouvernement, en marge d’un rendez-vous 

concernant le Centre de fusion d’information maritime, à Mahazoarivo, hier, le Premier ministre 

Jean Ravelonarivo a contourné le sujet. « S’il n’y a pas de remaniement, c’est bien, s’il y a 

remaniement, c’est bien aussi. En tout cas, le gouvernement continue de travailler normalement 

jusqu’ici » a-t-il évasivement répondu. (L’Express de Madagascar p.3) 
 

 Midi Madagascar avance dans ses colonnes que les tractations sont actuellement en cours pour 

que le pacte de responsabilité soit signé au retour au pays du chef d’Etat. Le quotidien aborde 

également la perspective de remaniement en contrepartie de l’adoption de la Loi de finances 

rectificative. Le Questeur I de l’Assemblée nationale, Siteny Randrianasoloniaiko, s’attend entre 

autres à ce que les autres groupes parlementaires qui acceptent d’adhérer au pacte de 

responsabilité soient représentés au sein du gouvernement. Selon les indiscrétions, les 30 députés 

du MAPAR et les 21 du TIM ne seront pas associés au pacte de responsabilité. (p.2) 
 

 Les députés partisans du pouvoir démarrent la collecte de signatures en faveur du 

mémorandum de stabilité avant l’ouverture de la session extraordinaire à Tsimbazaza. 

L’objectif de Hery Rajaonarimampianina à travers ce document est de s’arroger une majorité 

solide à la Chambre basse, afin d’annihiler les frondes récurrentes des députés, mais aussi de 

raffermir le socle de son pouvoir. « La stabilité des institutions, les investissements et les aides 

internationaux, l’exploitation des potentialités et richesses de Madagascar» tels sont les 

arguments mis en avant par les élus au sein du camp présidentiel pour convaincre leurs pairs. 

Selon les informations recueillies par L’Express de Madagascar, le parti TIM est encore 

hésitant. L’Alliance républicaine de Madagascar ou ARMADA, quant à elle, est opposée à cette 

proposition. (p.5) La Gazette de la Grande île rapporte dans ses colonnes que Jean Max 

Rakotomamonjy, Président de l’Assemblée nationale, participerait également à l’opération de 

séduction menée par le camp Rajaonarimampianina en vue de la création d’une nouvelle 

majorité présidentielle. (p.3) 
 

 « Si cette majorité résiste à la géométrie variable, nous pouvons envisager l’efficacité du pacte 

de responsabilité et de stabilité, et même d’un remaniement du gouvernement. Sinon ce sera 

peine perdue » a expliqué hier le député Constance Zafimily, au micro de la RTA. (L’Express de 

Madagascar p.5) 
 



 

 

 
 

 Selon l’analyse de Madagascar Laza, l’initiative du Président de la République dans la quête de 

stabilité rentre dans une logique de préparation des élections de 2018. Le quotidien relève par 

ailleurs qu’il n’est pas le seul à « affuter ses armes ». Egalement dans le but de préparer le 

terrain, Andry Rajoelina et Marc Ravalomanana multiplient les descentes dans les provinces. 

Didier Ratsiraka quant à lui a lancé des piques contre les deux anciens chefs d’Etat pour 

démontre qu’il est toujours à l’affût des réalités du pays. (p.3) 
 

LA POLITIQUE NATIONALE SUR LA PROTECTION SOCIALE A LA LOUPE  

« La protection sociale de la population ne doit pas être conditionnée par l’essor économique. Au 

contraire, c’est l’amélioration de la condition de vie de la population qui conduit à la croissance 

économique. » C’est la logique présentée par les experts lors de la rencontre organisée par le ministère 

de la Population, de la protection sociale et de la promotion de la femme, la Friedrich-Ebert Stiftung 

(FES) et SASPEN (Southern african protection expert network), au Colbert Antaninarenina, intitulée « la 

protection sociale à Madagascar : cadre international et politique nationale ». (Les Nouvelles p.5, 

Madagascar Laza p.3, Takoritsika p.3) 
 

ASSASSINAT DE RATSIMANDRAVA : DIDIER RATSIRAKA RISQUE D’ÊTRE POURSUIVI 

POUR DIFFAMATION 

Les propos tenus par Didier Ratsiraka au cours de son interview mercredi dernier, accusant le général 

Gilles Andriamahazo, continue d’enflammer le débat politique. En réaction à cette accusation, la famille 

Andriamahazo aurait l’idée de traîner l’amiral devant la justice pour diffamation publique. «  Accuser un 

mort d’être à l’origine de cet assassinat est indigne » a réagi une des filles du défunt général. Elle a 

laissé entendre que les investigations devaient plutôt être orientées vers Didier Ratsiraka. (La Vérité p.2, 

La Gazette de la Grande île p.3, Tia Tanindrazana p.3) 
 

 La Gazette de la Grande île a consacré trois articles pour décortiquer le discours de l’Amiral. 

Le quotidien a particulièrement retenu deux leçons de cette sortie médiatique : il faut que la 

population cesse d’être sacrifiée vers les zones rouges pour l’ego et le goût du pouvoir et la 

meilleure manière de juger les dirigeants ne passe pas dans la rue mais dans les urnes lors des 

élections. Par ailleurs le journal a rapporté la version du général Désiré Ramakavelo, alors 

directeur de cabinet du colonel Richard Ratsimandrava sur l’incident. Selon le militaire, 

« accuser le général Andriamahazo est insensé » (p.5) 
 

Economie et société 
 

DEBUT DE L’AUDIT DE L’EASA SUR AIR MADAGASCAR 

Les inspecteurs de l’Agence européenne de la sécurité aérienne (EASA) sont arrivés à Madagascar ce 

weekend pour réaliser un audit concernant le respect de la réglementation PART 45 sur la maintenance 

des avions par Air Madagascar. L’Aviation civile de Madagascar (ACM), en tant qu’autorité aérienne 

chargée de la supervision de l’application de cette réglementation sera également concernée. Les 

inspecteurs ont commencé à rencontrer des hauts responsables depuis hier. Les pannes successives dont 

a été victime le Boeing 737 d’Air Madagascar pourraient être un des points faibles qui risquent de 

plomber le dossier malgache. (L’Express de Madagascar p.7) 

 



 

 

 
 

LE CENTRE DE FUSION DES INFORMATIONS MARITIMES, BIENTOT EFFECTIF 

La mise en place du Centre de fusion des informations maritimes (CFIM) dans l’Océan indien entame sa 

dernière ligne droite. Le Premier ministre Jean Ravelonarivo a visité les travaux de réhabilitation des 

locaux, hier à Antaninarenina, avant de présider une réunion spéciale abordant les détails techniques à 

l’entrée en service de ce centre, à Mahazoarivo. Ce centre  permettra d’avoir une information en temps 

réel sur le mouvement de tous les bateaux qui naviguent dans les eaux de l’océan Indien et de l’Afrique 

australe grâce à un satellite. Madagascar sera le premier bénéficiaire de ses activités. Il pourra entre 

autres être mis à profit pour intercepter le trafic de ressources naturelles.  (L’Express de Madagascar 

p.7, Madagascar Laza p.2) 

 

BEAUCOUP DE CANDIDATS ABSENTS AU BACCALAUREAT  

Malgré un début d’examen de baccalauréat dans le calme, plusieurs anomalies ont été enregistrées au 

niveau de quelques centres d’examen. Les quotidiens ont relevé l’important taux d’absentéisme 

notamment au niveau de cinq centres d’examen à savoir au lycée moderne Ampefiloha, au Lycée Jean 

Joseph Rabearivelo, au lycée d’Ambohidratrimo, au lycée Jean Jospeh Rabearivelo d’Andranonahoatra-

Itaosy, au lycée Jacques Rabemananjara de Toamasina. Par ailleurs, l’expulsion de trois candidats au 

Lycée Jacques Rabemananjara, à Toamasina, suite à une tentative de fraude durant les épreuves de 

philosophie a également été rapportée. Le chef de centre a porté plainte contre ces trois élèves pris en 

flagrant délit. Madagascar Matin s’est penché sur le cas des 185 lycéens dans le district de Tsihombe 

qui ont dû parcourir plusieurs kilomètres pour faire les examens, étant donné l’absence de centre 

d’examen à proximité. (L’Express de Madagascar p.8, Midi Madagascar p.4, Madagascar Matin p.4, 

La Vérité p.5, La Vérité p.5, Tia Tanindrazana p.4) 

 

REQUISITION DU MARCHE « BAGDAD » A 67HA 

Une grande entreprise a réquisitionné le marché « Bagdad » à 67ha, une décision qui a jeté les 

marchands dans la consternation des marchands. En vaquant à leurs activités quotidiennes, ces 

commerçants n’ont pu accéder à la place du marché désormais barricadée. La Commune urbaine 

d’Antananarivo avance qu’un terrain d’entente a déjà été trouvé entre l’entreprise et les marchands. 

Selon les bruits qui courent, ces derniers seront replacés au jardin d’Ambodin’Isotry. Les marchands, de 

leur côté, nient toute négociation avec ladite entreprise et n’acceptent pas d’être déplacés. Dans la même 

foulée, les riverains d’Ambodin’Isotry craignent que cette relocalisation des marchands de « Bagdad » 

crée l’insécurité dans leur quartier. (L’Express de Madagascar p.10, Tia Tanindrazana p.5) 

 

L’ULTIMATUM DE L’INTERSYNDICAL DE LA JIRAMA EXPIRE CE JOUR 

La médiation entre la direction générale et l’intersyndical de la JIRAMA a pris fin hier, ayant conduit à 

une signature. Des 17 points présentés devant l’Inspection du Travail, 9 ont fait l’objet de consensus et 8 

autres ne sont toujours pas résolus. Ces doléances auxquelles aucune solution n’a été trouvée seront 

portées devant le Conseil d’arbitrage. Les négociations reprendront ce jour avec la direction générale 

concernant la concession de la centrale de Mandroseza à la société américaine SYMBION POWER. Pour 

rappel, l’intersyndical a poursuit la grève, hier, dans l’enceinte de la direction générale à Ambohijatovo. 

Ils ont rappelé que l’ultimatum lancé aux trois ministères, qui n’ont pas payé leurs factures, expire ce 

jour dans la fin de l’après-midi. Une lettre de mise en demeure a déjà été remise à ces clients 

administratifs. L’intersyndical exige qu’ils paient leur facture ou qu’ils signent une lettre d’engagement 



 

 

 
 

pour le règlement de ces impayés, sinon quoi, elle procèdera à la coupure de l’électricité au sein de ces 

départements après 48 heures.  (Midi Madagascar p.9, Les Nouvelles p.14, Madagascar Laza p.4, 

Madagascar Matin p.2, La Vérité p.2) 
 

 Takoritsika craint que la poursuite de la grève n’aboutisse à un conflit interne entre les 

employés de la JIRAMA. Une aile syndicale prévoit en effet de rediriger les employés vers les 

meneurs de grève une fois qu’ils demanderont leurs salaires. (p.2) 
 

 Solidaire à la revendication des 8 syndicats sur 11 au sein de la JIRAMA contre la concession de 

la centrale de Mandroseza à la société SYMBION POWER, le Réseau national de défense des 

consommateurs (RNDC) souhaite organiser un téléthon national. Cette opération aurait pour 

objectif la collecte de fonds pour la réparation des groupes électrogènes de la compagnie 

nationale. (L’Observateur p.4) 

 

LES OPERATEURS ECONOMIQUES, CONTRE LE NON-REMBOURSEMENT DE LA TVA  

Les chefs d’entreprise dénoncent les impacts du non-remboursement de la TVA sur leur trésorerie. 

L’unanimité des opérateurs économiques réclament la mise en œuvre le plus rapidement possible, d’un 

système pérenne pour résoudre ce problème. Le PDG du groupe Socota, Salim Ismaël, dénonce 

l’entêtement de l’administration fiscale à s’arc-bouter sur les textes et regrette que la politique fiscale 

n’encourage pas les investissements et la création d’emplois. (Midi Madagascar p.10) 

 

12 TONNES DE CRISTAL SAISIES A MIARINARIVO-ITASY 

Deux camions chargés de cristal de roche ont été interceptés le 11 août dernier par la gendarmerie de 

Miarinarivo, lors d’un simple contrôle. Selon les informations recueillies, les papiers relatifs à ce trafic 

présentent des signes d’irrégularités. Selon le contrôleur général de Police, Emmanuel Razafindrazaka, 

en même temps conseiller permanent chargé de l’enquête et des investigations auprès de la Primature, a 

martelé que ces pierres doivent être transférées à la Police des mines à Ampandrianomby. (Midi 

Madagascar p.11, Madagascar Laza p.2)  

 

LES EMPLOYES DE L’INSTAT MENACENT DE REPRENDRE LA GREVE 

Insatisfaits des mesures prises par le ministère de l’Economie et de la Planification, les agents de 

l’Institut national de la statistique (INSTAT) prévoient de reprendre la grève. Selon les explications, le 

département ne prévoit de payer qu’un seul mois de salaire, alors que trois mois de rémunération restent 

impayés. Une nouvelle rencontre entre les représentants du ministère et la direction administrative et 

financière de l’INSTAT est prévue ce jour. (Les Nouvelles p.14) 
 

 Paul Gérard Ravelomanantsoa, Directeur de l’INSTAT a rassuré hier que la direction générale 

est déjà en train de se pencher sur les doléances des 250 employés de l’institut éparpillés à 

travers l’île. (Tia Tanindrazana p.5) 
 

SCISSION DU SECES  

Les membres du Syndicat des Enseignants-chercheurs de l’Enseignement supérieur (SECES) sont divisés 

dans leurs revendications concernant leur statut et leurs avantages. Une aile estime que l’accord entre le 

ministère de l’Enseignement supérieur, le ministère des Finances et du Budget ainsi que les dirigeants du 



 

 

 
 

SECES n’ont pas pris en compte la mise en application du décret 2009-1214 du 16 octobre 2009 fixant 

les indemnités allouées aux enseignants-chercheurs et chercheurs enseignants. Ainsi, cette aile dure 

envisage de renforcer la grève. Malgré tout, le SECES, section Antananarivo, a participé au 

baccalauréat. (Madagascar Laza p.2, Madagascar Matin p.15) 

 

KIDNAPPING DE DEUX CHEFS D’ENTREPRISE INDO-PAKISTANAIS 

Madagascar Matin est convaincu que les kidnappings de Rafik Jafaraly, propriétaire du Conforama et 

d’Hanis ne sont pas fortuits. Depuis ces incidents, une opération de protection spéciale pour les karana 

serait effectuée par les éléments des forces de l’ordre. L’annonce de la fin de la grève des enseignants 

chercheurs au lendemain du kidnapping de Rafik Jafaraly a fait tiquer le quotidien. Car ce dernier pense 

« qu’il y a une étrange coïncidence entre les kidnappings et les caisses vides de l’Etat. » Il rapporte par 

ailleurs qu’il est fréquent que les dirigeants demandent aux opérateurs économiques, Karana et Chinois 

des financements afin d’éviter un contrôle fiscal. « Quoi de mieux que le kidnapping pour inciter les 

Karana à payer ? » opine le quotidien. (p.3) 
 

 La Vérité dénonce la passivité de l’Etat devant ces rapts de personne. Selon les révélations du 

quotidien, un certain Moustafa, un condamné de la Cour criminelle ordinaire et un capitaine de 

la gendarmerie nationale constituent le cerveau de cette série de kidnapping de Karana. Le 

quotidien rappelle d’ailleurs que ce capitaine figure à la tête de la liste des personnes 

soupçonnées établie par l’ex-ambassadeur de France, François Goldblatt. (p.3) 
 

 « Après les municipales, après les jeux des îles, c’est le retour à la normale à Madagascar : d’où 

cette série de kidnapping » ironise La Gazette de la Grande île dans son billet dénommé Coup 

franc. (p.3) 
 

UN CHINOIS LIBERE DEUX MOIS APRES SON ENLEVEMENT  

Suite à un affrontement entre les éléments de la brigade criminelle et une escouade de ravisseurs à 

Tsarakofafa, Toamasina, un opérateur chinois pris en otage depuis deux mois a pu être libéré. Pour 

rappel, cet homme d’une cinquantaine d’année a été enlevé le 19 juin dernier. Les bandits ont tendu une 

embuscade aux policiers qui sont intervenus lors du versement de la troisième tranche de la rançon. Un 

policier a été blessé lors des affrontements. (L’Express de Madagascar p.9, Les Nouvelles p.4) 
 

MENACE DE GREVE DES ETUDIANTS DE l’UNIVERSITE DE TOAMASINA  

Comme l’explique le Président de l’Université de Toamasina, un comité, composé d’une partie par les 

étudiants et d’une autre par des membres de l’administration, sera mise en place pour une distribution 

équitable des nouveaux logements universitaires. Selon les prévisions, ces nouveaux bâtiments ne seront 

occupés qu’à partir de la prochaine année universitaire. Jugeant ces protocoles administratifs trop longs, 

les étudiants du campus de Barikadimy menacent de prendre de force les clés des nouveaux locaux. (Tia 

Tanindrazana p.6) 

 

SOLDE GLOBAL DEFICITAIRE DES OPERATIONS GLOBALES DU TRESOR 

Les opérations globales du Trésor à fin mai 2015 présentent un solde global déficitaire de 273,2 mds. 

Comparé à celui d’avril, ce solde s’est détérioré de 28,7 mds. Les recettes fiscales à fin mai se trouvent 

légèrement en-deçà des objectifs avec une réalisation de 1 139,7 mds contre une prévision de 1 423,6 



 

 

 
 

mds, soit un gap de 283,9 mds. Cet écart est attribuable à la faiblesse des recettes fiscales intérieures et 

des recettes douanières qui ont accusé des moins valus respectifs de 78,9 mds et de 205,0 mds par 

rapport aux prévisions initiales (LFI).  (Takoritsika p.3) 

 

Politique étrangère 
 

L’INDUSTRIE AU MENU DU 35ème SOMMET DES PAYS DE LA SADC A GABORONE 

Le 35ème Sommet des pays membres de la SADC s’est ouvert hier à Gaborone, Botswana sous le thème 

« Accélération de l’économie des industries par le biais de la transformation des ressources naturelles et 

du capital humain ». Ce rendez-vous de deux jours se penchera sur la mise en œuvre de la stratégie 

régionale de l’industrialisation. La délégation malgache, sur place, composée de Béatrice Atallah, 

ministre des Affaires étrangères et de Johanita Ndahimananjara, ministre de l’Eau et de l’Hygiène est 

conduite par Hery Rajaonarimampianina. (L’Express de Madagascar p.3, Madagascar Laza p.2) 
 

 Midi Madagascar a souligné l’intérêt de ce sommet pour la Grande île qui a besoin de 

l’ouverture vers l’Afrique et les autres pays pour développer son industrialisation. Le secteur ne 

représente aujourd’hui que 14% du PIB. (p.2) 
 

 Madagascar Matin a fortement critiqué « ces tournées internationales de type marathon » 

infructueuses qui selon le quotidien coûte chères aux contribuables. Le quotidien a 

particulièrement vu d’un mauvais œil la participation d’une forte délégation malgache à l’Expo 

Milan 2015 qui a précédé le 35ème Sommet des Etats de la SADC à Gaborone. (p.3) 

 

Un peu d’humour 
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